
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Principales Incidences Négatives 
(PAI) 2025 

 

JPM Gestion D’Actifs 

 

 

 
 
 

 

 

 

Juin 2026 



 

L’article 4 du règlement (UE) 2019/2088, dit règlement SFDR — Sustainable Finance 
Disclosure Regulation — impose aux acteurs des marchés financiers une obligation 
de transparence sur la manière dont les principales incidences négatives des 
décisions d’investissement sont prises en compte sur les facteurs de durabilité. 

Les principales incidences négatives, également désignées sous l’acronyme PAI — 
Principal Adverse Impacts — correspondent aux effets négatifs significatifs que les 
décisions d’investissement peuvent avoir sur les facteurs de durabilité, notamment 
en matière environnementale, sociale, de respect des droits de l’homme, de lutte 
contre la corruption et de bien-être des travailleurs. 

Au titre de l’année 2025, la Banque Populaire du Nord a poursuivi la structuration 
de son cadre méthodologique afin de collecter, consolider et exploiter les données 
relatives aux investissements réalisés dans le cadre de son activité de gestion sous 
mandat. 

Dans ce cadre, la Banque Populaire du Nord prend en considération les principales 
incidences négatives dans ses décisions d’investissement, dans la limite des 
données disponibles et selon une méthodologie adaptée aux différentes natures 
d’instruments financiers détenus en portefeuille 

Description des politiques visant à identifier les 
principales incidences négatives sur les facteurs de 
durabilité :  
 La Banque Populaire du Nord s’attache à identifier et à suivre les principales 
incidences négatives susceptibles d’être causées, aggravées ou directement liées 
aux décisions d’investissement prises dans le cadre de la gestion sous mandat. 



 

Au niveau de l’entité, la Banque Populaire du Nord a vocation à recenser et piloter 
les 14 indicateurs obligatoires prévus par la réglementation SFDR. Deux indicateurs 
optionnels sont également étudiés, en fonction de la disponibilité et de la qualité 
des données, afin de compléter l’analyse des incidences négatives et d’enrichir le 
dispositif de suivi. 

Accès et exploitation des données :  
 

Pour les OPCVM : 

 Pour les OPCVM détenus dans les portefeuilles sous mandat, la Banque Populaire 
du Nord exploite les données communiquées par les sociétés de gestion au travers 
des fichiers EET — European ESG Template. Ces fichiers constituent le support 
d’échange normalisé permettant de collecter les informations ESG et les données 
relatives aux principales incidences négatives. 

Les données ainsi collectées sont retraitées et consolidées au niveau de l’entité. 
Elles permettent d’alimenter l’analyse des principales incidences négatives, tant au 
niveau des produits détenus qu’au niveau global de l’activité de gestion sous 
mandat. 

Pour les titres vifs :  

Pour les titres vifs, la Banque Populaire du Nord s’appuie sur les données issues de 
LSEG Workspace, fournisseur externe de données financières et extra-financières. 
Ces données portent sur les émetteurs intégrés à l’univers d’investissement et sont 
notamment issues des informations publiées par les entreprises analysées. 

 

Méthodologie en l’absence de données 
La qualité et la disponibilité des données demeurent un enjeu important dans le 
suivi des principales incidences négatives. La Banque Populaire du Nord applique 
donc une méthodologie spécifique lorsque certaines données ne sont pas 
disponibles ou ne peuvent pas être exploitées. 

 

Pour les OPCVM :  

Pour les OPCVM, la Banque Populaire du Nord utilise en priorité les données 
transmises par les sociétés de gestion dans les fichiers EET. En l’absence de fichier 
EET ou de données exploitables, l’investissement concerné est considéré comme 
non couvert. 

Pour les fonds pour lesquels les données ne sont pas disponibles, la Banque 
Populaire du Nord applique une approche prudente consistant à intégrer ces 
absences de données dans le calcul du taux de couverture global. Cette méthode 
permet de refléter le niveau réel de disponibilité de l’information et d’éviter de 
surestimer la qualité de la couverture des données. 



 

Pour les Titres Vifs  

Pour les titres vifs, la Banque Populaire du Nord utilise les données disponibles dans 
LSEG Workspace. Lorsque certaines données quantitatives ne sont pas renseignées 
pour un ou plusieurs indicateurs PAI, la Banque Populaire du Nord peut recourir à 
des données estimées. 

La méthodologie retenue consiste à extrapoler le résultat moyen observé sur les 
investissements disposant de données aux investissements pour lesquels 
l’information est manquante. Cette approche permet de maintenir une continuité 
dans l’analyse, tout en tenant compte des limites liées à la disponibilité des 
données. 

Il est précisé que les fournisseurs de données peuvent eux-mêmes recourir à des 
estimations lorsque les informations publiées par les entreprises sont insuffisantes 
ou incomplètes. Les résultats obtenus peuvent donc varier d’un fournisseur à 
l’autre, en fonction des sources utilisées, des hypothèses retenues et des 
méthodologies appliquées. 

La Banque Populaire du Nord demeure attentive à l’amélioration progressive de la 
qualité, de la disponibilité et de l’homogénéité des données ESG afin de renforcer 
la fiabilité de son dispositif de suivi des principales incidences négatives. 



 

I - Indicateurs climatiques et autres indicateurs relatifs à l’environnement.  
 

 

Elément de mesure Incidence 2025 Incidence 2024
Taux de couverture 

2025
Taux de couverture 2024 Explication

Mesures prises, mesures prévues et cibles 
définies pour la période de référence 

suivante 

Emissions de GES de niveau 1 en tonnes 
d'équivalents CO2

124442,3 34 459,0 54% 59%

Emissions de GES de niveau 2 en tonnes 
d'équivalents CO2

31548,5 10 606,1 54% 59%

Emissions de GES de niveau 3 en tonnes 
d'équivalents CO2

2497223,1 323 358,3 54% 59%

2. Empreinte carbone 
Empreinte carbone en tonnes d'équivalents CO2 par 
millions d'euros investis

4199,2 622,6 54% 59%

3. Intensité de GES des 
sociétés bénéficiaires des 
investissements 

Intensité de GES des sociétés bénéficiaires des 
investissements

10856,4 6 032,6 56% 61%

4. Exposition à des sociétés 
actives dans le secteur des 
combustibles fossiles

Part d'investissement dans des sociétés actives dans 
le secteur des combustibles fossiles (en %)

1,8% 2,6% 55% 63%

5.1 Part de la 
consommation d'énergie 
non renouvelable 

Part de la consommation et de la production 
d'énergie des sociétés bénéficiaires d'investissement 
qui provient de sources d'énergie non renouvelables, 
par rapport à celle provenant de sources d'énergie 
renouvelables, exprimée en pourcentage du total des 
sources d'énergie (en %)

30,6% 23,4% 46% 39%

5.2 Part de la production   
d'énergie non renouvelable 

Part de la consommation et de la production 
d'énergie des sociétés bénéficiaires d'investissement 
qui provient de sources d'énergie non renouvelables, 
par rapport à celle provenant de sources d'énergie 
renouvelables, exprimée en pourcentage du total des 
sources d'énergie (en %)

25,4% 14,1% 26% 26%

Indicateurs d'incidence négative sur la 
durabilité 

1. Emissions de GES 

Emissions de gaz 
à effet de serre 

Les taux de couvertures se sont dégradés
au cours de l'année 2025 suite à des
arbitrages réalisés au sein de nos
allocations. Pour les supports non couverts
pour le PAI analysé et conformément à
notre méthodologie, nous appliquons la
valeur moyenne des supports disponibles
qui s'avère être plus élevée que l'année

précédente.



 

 

Elément de mesure Incidence 2025 Incidence 2024
Taux de couverture 

2025
Taux de couverture 2024 Explication

Mesures prises, mesures prévues et cibles 
définies pour la période de référence 

suivante 

6.A Intensité de 
consommation d'énergie 
par secteur à fort impact 
climatique 

Consommation d'énergie en GWh par million d'euros 
de chiffre d'affaires des sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par secteur à fort impact 
climatique/ agriculture, sylviculture et pêche.

0,0 0,0 20% 20%

6.B Intensité de 
consommation d'énergie 
par secteur à fort impact 
climatique 

Consommation d'énergie en GWh par million d'euros 
de chiffre d'affaires des sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par secteur à fort impact 
climatique/ industries extractives.

0,8 0,1 20% 20%

6.C Intensité de 
consommation d'énergie 
par secteur à fort impact 
climatique 

Consommation d'énergie en GWh par million d'euros 
de chiffre d'affaires des sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par secteur à fort impact 
climatique/ industrie manufacturière.

199,1 145,7 31% 29%

6.D Intensité de 
consommation d'énergie 
par secteur à fort impact 
climatique 

Consommation d'énergie en GWh par million d'euros 
de chiffre d'affaires des sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par secteur à fort impact 
climatique/ production et distribution d'électricité, de 
gaz, de vapeur et d'ai conditionné.

130,9 59,7 23% 22%

6.E Intensité de 
consommation d'énergie 
par secteur à fort impact 
climatique 

Consommation d'énergie en GWh par million d'euros 
de chiffre d'affaires des sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par secteur à fort impact 
climatique/ production et distribution d'eau, 
assainissement, gestion des déchats et dépollution.

0,4 0,4 21% 20%

6.F Intensité de 
consommation d'énergie 
par secteur à fort impact 
climatique 

Consommation d'énergie en GWh par million d'euros 
de chiffre d'affaires des sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par secteur à fort impact 
climatique/ construction.

6,0 4,8 21% 21%

6.G Intensité de 
consommation d'énergie 
par secteur à fort impact 
climatique 

Consommation d'énergie en GWh par million d'euros 
de chiffre d'affaires des sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par secteur à fort impact 
climatique/ commerce, réparation d'automobiles et 
de moticycles.

14,9 58,5 21% 21%

6.H Intensité de 
consommation d'énergie 
par secteur à fort impact 
climatique 

Consommation d'énergie en GWh par million d'euros 
de chiffre d'affaires des sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par secteur à fort impact 
climatique/transport et entreposage.

0,2 0,2 21% 20%

6.L Intensité de 
consommation d'énergie 
par secteur à fort impact 
climatique 

Consommation d'énergie en GWh par million d'euros 
de chiffre d'affaires des sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par secteur à fort impact 
climatique/ activités immobilières.

7,9 7,6 22% 20%

Indicateurs d'incidence négative sur la 
durabilité 

Intensité de la 
consommation 

d'énergie 



 

 

 

I a) Indicateur complémentaire lié à l’environnement.  

 

 

 

 

 

Elément de mesure Incidence 2025 Incidence 2024
Taux de couverture 

2025
Taux de couverture 2024 Explication

Mesures prises, mesures prévues et cibles 
définies pour la période de référence 

suivante 

Biodiversité 

7. Activités ayant une 
incidence négative sur des 
zones sensibles sur le plan 
de la biodiversité 

Part des investissements effectués dans des sociétés 
ayant des sites/établissements situés dans ou à 
proximité de zones sensibles sur le plan de la 
biodiversité, si les activités de ces sociétés ont une 
incidence négative sur ces zones (exprimée en %)

7,8% 6,8% 59% 60%

Eau 8. Rejets dans l'eau 
Tonnes de rejets dans l'eau provenant des sociétés 
bénéficiaires d'investissements, par million d'euros 
investi, en moyenne pondérée

0,0 0,0 6% 5%

Déchets 
9. Ratio de déchets 
dangeureux et de déchets 
radioactifs 

Tonnes de déchets dangereux et de déchets 
radioactifs produites par les sociétés bénéficiaires 
d'investissements, par million d'euros investi, en 
moyenne pondérée 

2,7 92,6 39% 35%

Indicateurs d'incidence négative sur la 
durabilité 

Incidence négative sur des facteurs de 
durabilité (qualitative ou quantitative)

Elément de mesure Incidence 2025 Incidence 2024
Taux de couverture 

2025
Taux de 

couverture 2024
Explication

Mesures prises, mesures prévues et cibles définies 
pour la période de référence suivante 

Emissions
 Investissements dans des sociétés n'ayant 
pas pris d'initiatives pour réduire leurs 
émissions de carbone

Part d'investissement dans des sociétés qui n'ont pas 
pris d'initiatives pour réduire leurs émissions de 
carbone aux fins du respect de l'accord de Paris (en 
%)

26,1% 28,9% 43% 46%Emissions de gaz à effet de serre 

Indicateurs d'incidence négative sur la durabilité 



 

 

II. Indicateurs liés aux questions sociales, de personnel, de respect des droits de l’Homme et de lutte contre la 
corruption et les actes de corruption. 

 

 

 

 

Elément de mesure Incidence 2025 Incidence 2024
Taux de couverture 

2025
Taux de couverture 2024 Explication

Mesures prises, mesures prévues et cibles 
définies pour la période de référence 

suivante 

10. Violations des principes 
du pacte mondial des 
Nations Unies et des 
principes directeurs de 
l'OCDE pour les entreprises 
multinationales 

Part d’investissement dans des sociétés qui ont 
participé à des violations des principes du Pacte 
mondial des Nations unies ou des principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales (exprimée en %)

15,6% 15,0% 61% 68%

11. Absence de processus et 
de mécanismes de 
conformité permettant de 
contrôler le respect des 
principes du pacte mondial 
des Nations Unies et des 
principes directeurs de 
l'OCDE à l'intention des 
entreprises multinationales 

Part d’investissement dans des sociétés qui n’ont pas 
de politique de contrôle du respect des principes du 
Pacte mondial des Nations unies ou des principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales, ni de mécanismes de traitement des 
plaintes ou des différents permettant de remédier à 
de telles violations (exprimée en %)

10,1% 9,0% 60% 61%

12. Ecart de rémunération 
entre hommes et femmes 
non corrigé 

Écart de rémunération moyen non corrigé entre les 
hommes et les femmes au sein des sociétés 
bénéficiaires des investissements (exprimé en 
montant monétaire converti en euros)

8,8% 6,0% 40% 26%

13. Mixité au sein des 
organes de gouvernance 

Ratio femmes/hommes moyen dans les organes de 
gouvernance des sociétés concernées, en 
pourcentage du nombre total de membres

25,1% 23,0% 51% 55%

14. Exposition à des armes 
controversées (mines 
antipersonnel, armes à 
sous-munitions, armes 
chimiques ou armes 
biologiques)

Part d’investissement dans des sociétés qui 
participent à la fabrication ou à la vente d’armes 
controversées (exprimée en %)

0,1% 0,0% 61% 67%

Suite à un compte en Gestion Suspendue, 
nous détenons un support pour 140K€ 
exposé à 1,26% aux armes controversées au 
31/12/2025.

Les questions 
sociales et de 

personnel 

Indicateurs d'incidence négative sur la 
durabilité 



 

 

II. a – Indicateur complémentaire lié aux questions sociales, de personnel, de respect des droits de l’Homme et de 
lutte contre la corruption et les actes de corruption. 

 

 

 

Elément de mesure Incidence 2025 Incidence 2024
Taux de couverture 

2025
Taux de couverture 

2024
Explication

Mesures prises, mesures prévues et 
cibles définies pour la période de 

référence suivante 

 Questions sociales et de 
personnel 

 Investissements dans des entreprises 
sans politique de prévention des 
accidents de travail 

Part d'investissement dans des sociétés sans 
politique de prévention des accidents du travail 
(exprimée en %)

9,0% 9,20% 47,6% 50,0%

Indicateurs d'incidence négative sur la durabilité 


